
Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal
de la Commune de BELLÊME

Séance du 25 Mai 2020
	Date de la convocation
18/05/2020
Date d'affichage
18/05/2020
	L'an 2020, le 25 mai à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier VOISIN, Maire sortant et M. Rémy TESSIER, nouveau Maire

	
	


	Nombre de membres
En exercice : 15
Présents : 14
Votants : 15
	Présents : 

M. Olivier VOISIN, M. Rémy TESSIER, Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE, Mme Nadia 
De KERMEL, M. Jacques DEBRAY, M. Eric BOUCAU, Mme Catherine PEZARD, Mme Hélène MAUDET,  M. Mickaël LESUEUR, M. Valentin MAUDET, M. Maurice LONY, Mme Caroline DATTNER BLANKSTEIN, Mme Isabelle DUGUÉ,  M. Thierry CORTOT, 

Absente excusé ayant donné procuration

Mme Marie-France ROMET à M. Olivier VOISIN
Assistaient à la réunion : Mme Nathalie RICHARD, Mme Isabelle NEVEU, 
Ordre du jour :
1. Election du Maire, 

2. Détermination du nombre d’adjoints,

3. Election des adjoints,

4. Indemnités des élus,

5. Délégations au maire,

6. Désignation des membres des commissions communales.
M. Eric BOUCAU a été désigné secrétaire de séance.
Le Maire sortant déclare la séance ouverte à 20 h 30.  
1- Election du Maire
PROCES-VERBAL - Election du Maire
La séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Olivier VOISIN, Maire sortant qui a déclaré les membres du Conseil Municipal installés dans leur fonction.

M. Eric BOUCAU a été désigné secrétaire de séance.
Le plus âgé des membres du conseil municipal, M. Rémy TESSIER,  a pris la présidence de l’assemblée (art. L2122-8 du CGCT) et a procédé à l’appel nominal des membres du conseil. 

Il a dénombré 14 conseillers présents et a constaté que la condition de quorum (art. L2122-17 du CGCT) était remplie.

Il a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection du Maire. Il a rappelé qu’en application des articles L 2122-4 et L2122-7 le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du conseil. Si après deux tours aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu.
Deux assesseurs ont été nommés : M. Valentin MAUDET et M. Thierry CORTOT

Candidat : Monsieur Rémy TESSIER

Il est procédé au vote à bulletins secrets et après dépouillement, les résultats sont les suivants :

· Nombre de bulletins :          15
· Bulletins nuls :                      1

· Bulletins blancs :                  1
· Suffrages exprimés :          13
· Majorité absolue :                8
A obtenu :
- Monsieur Rémy TESSIER : 13 (treize) voix
M. Rémy TESSIER ayant obtenu la majorité absolue est proclamé(e) Maire et immédiatement installé.

2 – Détermination du nombre d’adjoints
Sous la présidence de Monsieur Rémy TESSIER élu maire, le conseil municipal a été invité à procéder à l’élection des adjoints.

En application des articles L 2122-1 et L 2122-2 du CGCT, la commune doit disposer d’au moins un adjoint et au maximum d’un nombre correspondant à 30 % de l’effectif légal du conseil municipal soit 4 adjoints.

Considérant que le conseil municipal peut librement déterminer le nombre d’adjoints appelés à siéger, le Maire propose une liste de 4 adjoints.

Après en avoir délibéré, par 14 voix Pour et 1 abstention, le Conseil Municipal :
· Décide la création de 4 postes d’adjoint au maire.
3- Election des adjoints
PROCES-VERBAL - Election des Adjoints
Le Maire a rappelé que les adjoints sont élus au scrutin secret de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel parmi les membres du conseil municipal. Chaque liste est composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. Si après 2 tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. 

En cas d’égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus.

Le Maire constate qu’une seule liste de candidats aux fonctions d’adjoint au maire a été constituée.

Liste des candidats : M. Jacques DEBRAY
   Mme Nadia De KERMEL
   M. Maurice LONY
   Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE

Il est procédé au vote à bulletins secrets et après dépouillement, les résultats sont les suivants :

· Nombre de bulletins :          15
· Bulletins nuls :                      1
· Bulletins blancs :                  0
· Suffrages exprimés :          14
· Majorité absolue :                 8
A obtenu :

- Liste de M. Jacques DEBRAY : 14 (quatorze) voix.
Ont été proclamés adjoints et immédiatement installés, les candidats de la liste de Jacques DEBRAY.

Ils ont pris rang dans l’ordre de cette liste.
Le maire donne lecture de la chartre de l’élu local.
4- Indemnités des élus
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2123-20 à 
L. 2123-24 et R 2123-23 

Considérant que l'article L. 2123-23 du Code général des collectivités territoriales fixe des taux maxi de l’enveloppe des indemnités par strate de commune et qu'il y a lieu de ce fait de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées.

Il est possible d’allouer des indemnités de fonctions, dans la limite de l’enveloppe, au Maire, adjoints et conseillers titulaires d’une délégation.
Le montant maximal de l’enveloppe des indemnités de fonction du maire et des adjoints est égal au total de l'indemnité maximale du maire (51,6 % de l’indice brut 1027) et du produit de 19,80 % de l’indice brut 1027 par le nombre d'adjoints. 

Les indemnités de fonction sont payées mensuellement et revalorisées en fonction de la valeur du point d’indice des fonctionnaires. Elles seront applicables le 25 mai 2020.
Le Maire propose la répartition suivante :

Maire : 


39,6 % de l'indice 1027
Adjoints :


19,8 % de l’indice brut 1027
Conseillers délégués : 
6 % de l’indice brut 1027 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Décide de fixer les indemnités des élus suivant la répartition ci-dessus et le tableau annexé.

La dépense sera inscrite au budget primitif 2020.
Majoration d’indemnités de fonction

Compte tenu que la commune était chef lieu de canton (avant le redécoupage cantonal de 2014) les indemnités réellement octroyées pour le Maire et les adjoints peuvent être majorées de 15 %  en application des articles L 2123-22 et R 2123-23 du CGCT.
Le Maire propose de majorer les indemnités de fonction du Maire et des Adjoints de 15%.

Après en avoir délibéré, par 13 voix Pour et 2 abstentions, le Conseil Municipal :
· Décide d’appliquer la majoration de fonction de 15% au Maire et aux Adjoints.

5- Délégations au Maire
Le Conseil Municipal a la possibilité de déléguer directement au maire un certain nombre d’attributions énumérées à l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, dans des conditions prévues à l’article L.2122-23.

Dans le souci de faciliter la gestion communale, il est proposé au conseil municipal de donner délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat, pour :

1 - Arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux.

2 - Procéder, dans les limites de 100 000€, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et au a) de l’article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c) de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires.

3 - Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget (art L 2122-22 du CGCT)
4 - Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée

n’excédant pas douze ans.

5 - Passer les contrats d’assurance dont le montant est inférieur à 15 000€ et accepter les indemnités de sinistre y afférentes.
6 – Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux.

7 - Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières.

8 - Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges.

9 - Décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4.600 €.

10 - Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires,

avoués, huissiers de justice et experts.

11 - Fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes.

12 - Fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme.

13 - Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article L. 213.3 de ce même code.

14 - D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle.
15 – Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 15 000€ HT par le conseil municipal.

Conformément aux dispositions de l’article L.2122-23, les décisions prises par le maire en vertu de l’article L.2122.22 sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes objets.

Sauf disposition contraire dans la délibération du conseil municipal portant délégation, les décisions prises en application de celle-ci peuvent être signées par un adjoint agissant par délégation du maire dans les conditions fixées à l’article L.2122-18.

Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal.

Le conseil municipal peut toujours mettre fin à la délégation.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Est favorable à la délégation des attributions citées ci-dessus
· Charge le Maire de rendre compte des décisions prises dans le cadre de sa délégation à chaque séance de conseil, sous forme d’un document reprenant le libellé, la date, le bénéficiaire et le montant engagé par la décision.
6- Désignation des membres des commissions communales
Le Maire explique que la constitution des commissions ne concernera que certaines d’entre elles, notamment celles dont il cèdera la présidence à un adjoint ou à un conseiller délégué.
La composition des commissions restantes et des organismes extérieurs fera l’objet d’une séance ultérieure.

Le Maire désigne les élus de la majorité qui ont fait connaître leur intérêt pour les différents domaines concernés. Il  propose également que pour chaque commission, qu’un élu de la minorité soit intégré.
Commission Culture, Associations culturelles, Tourisme, Patrimoine et Développement Durable :

M. Rémy TESSIER, Président

Mme Nadia De KERMEL – Vice-Présidente
Mme Caroline DATTNER BLANKSTEIN
Mme Anne-Marie SAC-ÉPEÉ
M. Mickaël LESUEUR
M. Valentin MAUDET
M. Thierry CORTOT
Commission Action Sociale, Vie Scolaire, Logements et Associations en rapport avec les personnes vulnérables
M. Rémy TESSIER, Président

M. Maurice LONY – Vice-Président
Mme Catherine PEZARD
Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE
Mme Marie-France ROMET
Mme Isabelle DUGUÉ
Commission Finances – Dossiers du personnel communal
M. Rémy TESSIER, Président
M. Olivier VOISIN
Mme Nadia De KERMEL
M. Jacques DEBRAY
M. Maurice LONY

Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE

M. Thierry CORTOT

Commission Travaux, Projets urbains, Sécurité et Personnel du service technique
M. Rémy TESSIER, Président

M. Jacques DEBRAY, Vice-Président
M. Olivier VOISIN

Mme Nadia De KERMEL

M. Valentin MAUDET
M. Maurice LONY
Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE

M. Eric BOUCAU

Mme Isabelle DUGUÉ
Commission Illuminations, Festivités et Animations, Marchés, Salles et Relations avec les commerçants
M. Rémy TESSIER, Président

Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE,  Vice-Présidente
Mme Hélène MAUDET
Mme Caroline DATTNER BLANKSTEIN
M. Mickaël LESUEUR
Mme Marie-France ROMET
Mme Isabelle DUGUÉ
Commission Jeunesse et Sports, Associations sportives
M. Rémy TESSIER, Président

M. Mickaël LESUEUR, Vice-Président

M. Valentin MAUDET
Mme Marie-France ROMET
M. Eric BOUCAU
M. Thierry CORTOT

Commission Communication, Informations municipales
M. Rémy TESSIER, Président

M. Eric BOUCAU, Vice-Président

Mme Nadia De KERMEL
Mme Caroline DATTNER BLANKSTEIN
Mme Isabelle DUGUÉ

Commission MAPA (Marchés de travaux, services et fournitures au-delà de 25 000€ HT)

M. Rémy TESSIER, Président,

Titulaires :                                                        Suppléants : 

M. Jacques DEBRAY                                         Mme Caroline DATTNER BLANKSTEIN
M. Olivier VOISIN                                           M. Maurice LONY
M. Thierry CORTOT                                         Mme Isabelle DUGUÉ
Commission d’appel d’offres
M. Rémy TESSIER, Président,

Titulaires :                                                        Suppléants : 

M. Jacques DEBRAY                                         Mme Caroline DATTNER BLANKSTEIN
M. Olivier VOISIN                                           M. Maurice LONY
M. Thierry CORTOT                                         Mme Isabelle DUGUÉ
Centre Communal d’Action Sociale : C.C.A.S

M. Rémy TESSIER, Président

Quatre membres élus sont proposés :

M. Maurice LONY
Mme Hélène MAUDET

Mme Catherine PEZARD
Mme Isabelle DUGUÉ
Pour compléter ce conseil d’administration, une liste de quatre personnes extérieures au conseil municipal sera soumise au Maire qui nommera par arrêté, parmi lesquels des représentants d’associations familiales (UDAF), d’insertion et de lutte contre l’exclusion, de personnes âgées et retraitées, de personnes handicapées, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve la composition des commissions ci-dessus désignées.
La séance est levée à 21h 30.

Le Maire

Rémy TESSIER
Affiché le 28 mai 2020
Les décisions, du Conseil Municipal, peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen, dans les deux mois de leur parution.
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